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En Suisse, y a-t-il eu de récents 
changements concernant 
la formation en droit ?
La formation en droit (en Suisse et ailleurs) se 

doit d’être en constante évolution dès lors qu’elle 

vise à former des étudiants qui soient prêts à 

relever les défis juridiques de notre société. La 

formation en droit – et plus généralement la 

formation universitaire – doit donner à nos 

étudiants les moyens d’être et de rester compéti-

tifs dans un marché du travail qui l’est fortement, 

aussi grâce à leurs compétences transversales 

(« soft skills »), parmi lesquelles figurent notam-

ment l’esprit critique, la capacité d’argumen-

tation, l’aptitude à la conduite de négociations 

et de médiations afin de résoudre les litiges, la 

clarté et l’efficacité de l’expression écrite et orale. 

C’est un axe stratégique important de notre 

Doyenne de Faculté (la Prof. Audrey Leuba). 

Ces compétences transversales revêtent une 

importance d’autant plus centrale que s’accélère 

l’automatisation de certaines tâches grâce à l’uti-

lisation d’outils technologiques / d’intelligence 

artificielle. Les progrès technologiques permettent 

en effet de gérer certaines activités de nature 

juridique de manière plus autonome et ainsi avec 

une intervention humaine qui se réduit progres-

sivement, par exemple la révision automatique 

d’un volume élevé de contrats et l’identification 

des clauses contractuelles problématiques dans 

le cadre d’opérations de fusions et acquisitions 

de sociétés (mergers & acquisitions, M&A). 

Chaque année, le droit évolue avec 
de nouvelles lois et de nouvelles 
réglementations, que ce soit 
en matière de cybersécurité ou 
de développement durable par 
exemple. Comment la formation 
en droit suit-elle ces évolutions ? 
Toute formation en droit doit naturellement 

suivre de manière très étroite les évolutions 

législatives récentes qui surviennent sur le plan 

national mais aussi sur le plan international et 

européen (vu l’intérêt général du droit suisse à 

être « eurocompatible »). L’offre de formation doit 

ainsi couvrir les nouveaux domaines du droit qui 

émergent. En ce qui concerne la cybersécurité et 

le droit du numérique, notre Faculté a récem-

ment nommé un professeur de droit du numé-

rique afin de renforcer nos activités en matière 

de droit de la cybersécurité et de la protection 

des données personnelles. L’intelligence arti-

ficielle (IA) constitue un autre enjeu juridique 

majeur auquel le monde du droit doit faire face. 

Le récent lancement de l’outil d’IA ChatGPT 

et d’autres outils similaires permettant de créer 

des contenus de manière autonome suscite ainsi 

nombre de questions juridiques. En matière 

de droit d’auteur par exemple, le reproche est 

fait à certains outils d’IA de violer les droits 

d’auteurs sur les œuvres créées par des artistes 

qui ont servi à « nourrir » l’outil d’IA concerné. 

ChatGPT et les autres outils d’IA permettant la 

génération de textes soulèvent par ailleurs et plus 

fondamentalement des défis pédagogiques, vu la 

capacité de ces outils de générer des textes struc-

turés, ce qui doit conduire les institutions de for-

mation et de recherche à repenser les modalités 

de rédaction (non surveillée) de travaux écrits 

par les étudiants. Des scandales ont déjà éclaté 

à ce propos, des étudiants ayant en effet soumis 

des textes qui avaient en réalité été rédigés par 

ChatGPT. Le développement durable (qui a 

aussi une composante numérique) fait également 

l’objet de cours au sein de notre Faculté, et ce, 

sous différents angles, en particulier le droit de 

l’environnement ainsi que la gouvernance et la 

responsabilité sociétale des entreprises (ESG). 

La formation en droit doit constamment s’adapter aux besoins de la société et doit en particulier
relever les défis du numérique. Jacques de Werra, professeur de droit des obligations et de droit  

de la propriété intellectuelle & Directeur du Digital Law Center à la Faculté de droit  
de l’Université de Genève et professeur invité à Harvard Law School et à Stanford Law School,  

présente dans cette interview l’évolution et les perspectives de l’enseignement du droit.

La formation en droit s’adapte  
aux défis du numérique

Jacques de Werra 
Professeur & Directeur 

du Digital Law Center 
Université de Genève

 La mission du juriste de demain 
consistera aussi à maîtriser [le] défi 
informationnel et en particulier les 
outils de l’IA, tant pour ce qui a trait 
aux questions juridiques propres de 
l’IA que ce qui concerne l’utilisation 

des outils d’IA afin d’effectuer le 
travail juridique attendu.
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Les différentes universités suisses 
proposent-elles des formations/
spécialisations différentes ?
Chaque Université vise à mettre à profit 

l’écosystème qui lui est propre. Pour ce qui 

concerne notre Faculté à Genève, au-delà de 

la grande qualité de nos formations de base, 

nous avons le privilège de bénéficier d’une très 

grande expertise dans nombre de domaines du 

droit international (droit humanitaire, droits 

de l’homme, droit de l’Organisation Mondiale 

du Commerce, droit de la santé, résolution des 

litiges internationaux - en particulier l’arbitrage 

international -, droit de la propriété intel-

lectuelle etc.), ce généralement grâce à la 

proximité et aux étroits liens tissés avec la 

Genève internationale et avec les acteurs de la 

gouvernance globale qui sont basés à Genève.

Comment voyez-vous la formation 
en droit évoluer en Suisse à 
court ou moyen terme ?
Comme d’autres professions de services, le 

juriste est confronté à un défi information-

nel, celui de gérer - et de digérer - une masse 

croissante d’informations afin d’en tirer des 

conclusions juridiques, ce qui peut être facilité 

par la technologie, en particulier l’IA. Dans 

cette perspective, la mission du juriste de 

demain consistera aussi à maîtriser ce défi 

informationnel et en particulier les outils de l’IA, 

tant pour ce qui a trait aux questions juridiques 

propres de l’IA (telles que la question délicate 

de la responsabilité découlant de l’usage de 

l’IA) que ce qui concerne l’utilisation des outils 

d’IA afin d’effectuer le travail juridique attendu 

(comme utiliser l’IA pour élaborer une première 

ébauche d’un contrat qui pourra ensuite être 

améliorée et retravaillée). Il sera dès lors néces-

saire d’intégrer ces éléments dans les formations 

qui seront offertes à nos étudiants et nous nous 

réjouissons de le faire dans le cadre des activités 

de notre Digital Law Center et de notre Faculté.

Im
ag

e 
iS

to
ck

ph
ot

o/
st

yl
e-

ph
ot

og
ra

ph
y

L a plateforme d’Espace Services per-

met aux avocats souhaitant se mettre 

à leur compte d’être opérationnels 

en une semaine seulement, en économi-

sant d’importants frais de gestion.

Elle intègre des outils modernes et performants 

permettant à l’avocat une mobilité complète 

pour optimiser son temps de travail et exercer 

sa profession partout, en étant connecté en 

permanence à ses dossiers et à ses clients.

Espace Services se différencie en proposant un 

service digital complet plutôt qu’un simple produit 

informatique car la mise en place, l’intégration et 

l’exploitation d’un outil de gestion (ERP) com-

prenant l’ensemble des processus d’administration 

et de facturation peut s’avérer longue et complexe. 

Le cycle des besoins des mandants implique 

différentes étapes pour lesquelles nous proposons 

des modèles de lettres, de facturation et de contrats, 

ainsi que des rapports de suivi d’activité et une 

documentation complète incluant les processus. 

Nous guidons nos clients sur l’ensemble de tâches 

administratives qui sont nécessaires au bon dérou-

lement de leurs activités.   Le matériel fourni est 

totalement installé, configuré et sécurisé ; il intègre 

le calendrier Outlook, Teams et la gestion électro-

nique de documents (GED). Nous mettons à dis-

position des avocats notre expérience, nous prenons 

en charge la totalité des licences et nous sommes 

leur interlocuteur unique afin de leur permettre de 

se consacrer pleinement à leur métier. Notre offre 

d’abonnement sans financement initial permet 

ainsi de limiter les frais d’acquisition et d’installa-

tion de matériel informatique et bureautique, de 

locaux professionnels et de ressources humaines.

Étude digitale clé en main
Lancer son activité indépendante en un temps record et maîtriser ses coûts :  

moins de tâches administratives, une meilleure efficacité et plus de temps disponible !

• Logiciel de gestion spécialisé 
pour le métier d’avocat « Agora 
Legal One » développé par Geste 
Informatique

• Site web avec réservation en ligne 
et lien direct avec votre agenda

• PC portable livré et prêt à l’emploi 
avec MS365 (Outlook,  
Word, Excel, …)

• Support logistique et administratif 
personnalisé, conseils  
en digitalisation

• Stockage et backup de vos  
données en Suisse, sécurité  
et confidentialité

• Cloud et SaaS (software  
as a service)

• Gestion électronique  
des documents

• Service fiduciaire complet
• Service de marketing  

et communication
• Justitia 4.0 à portée de clics !

+41 76 754 57 00
info@espace.services
www.espace.services


